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Orientations stratégiques et plan d’action FSSS

Après plusieurs semaines de réflexion et de consultation, nous avons dégagé un certain nombre de balises qui vont nous guider au cours des prochains mois dans la façon de mener cette négociation à travers les embûches de la loi 30. En voici les grandes lignes :

A)
D’abord, le protocole de libérations syndicales

Le préalable à l’amorce de toute discussion avec la partie patronale sur les matières de négociation passe par la signature du protocole de libérations syndicales par le comité patronal de négociation.

B)
L’amorce des négociations

Le protocole réglé, nous prendrons contact avec la partie patronale pour convenir d’une première rencontre de négociation. Une rencontre qui nous servira d’abord à les informer de vive voix du rejet non équivoque du contenu de leur dépôt du 18 juin dernier par notre conseil fédéral.

Ce premier véritable face à face sera également l’occasion de constater le fossé énorme qui existe entre nos revendications et les offres patronales. Nous en profiterons pour leur rappeler notre position concernant l’application de la loi 30. Évidemment, il est hors de question pour nous de participer aux discussions portant sur la décentralisation des 26 matières prévues par la loi. Nous aborderons la négociation sur la base de notre projet de convention collective, notamment sur les volets de la privatisation et de la révision des titres d’emploi.

C)
La demande de médiation

Suite à cette rencontre, et au plus tard le 15 octobre, nous formulerons une demande de médiation au ministère du Travail. Cette démarche, qui s’effectuera de concert avec les trois autres fédérations du secteur public de la CSN, a comme principal objectif de se conformer à l’une des exigences de la loi 37 régissant la négociation du secteur public. En vertu de la loi, une démarche de médiation s’étend sur trois mois. Il s’agit d’abord et avant tout, dans le contexte actuel, d’une démarche technique menant éventuellement à l’obtention du droit de grève. Cette démarche ne dispose d’aucune façon de la question de la grève (légale ou illégale) ni de celle des services essentiels. Ce sont là des débats que nous aurons probablement à faire dans un avenir rapproché.

D)
La négociation décentralisée : non merci!

Notre position sur la négociation décentralisée est sans équivoque. Nous allons, de concert avec la CSN, mettre le maximum d’énergie pour contrer l’application de ce volet de la loi 30 de toutes les façons possibles. Nous avons, comme fédération, un rôle prédominant à jouer dans cette bataille; un rôle que nous connaissons bien compte tenu de la place que nous occupons sur l’échiquier syndical au Québec et dans le réseau de la santé et des services sociaux.
Comme nous l’avons dit précédemment, nous profiterons de toutes les tribunes pour dénoncer les effets pervers de cette loi odieuse, que ce soit à la table de négociation nationale ou ailleurs.

Pour consolider notre position, nous demandons à tous nos syndicats de décliner toutes les invitations faites par les employeurs locaux d’entreprendre des discussions sur les matières décentralisées et de refuser d’aborder ces sujets lors des rencontres de relations de travail. De plus, nous vous incitons fortement à ne procéder à aucune demande de médiation, conjointe ou syndicale, au niveau local pendant le processus prévu par la loi. Ce boycottage est absolument essentiel à l’atteinte de notre objectif de faire reculer le gouvernement et les associations patronales sur cette question.

Comme vous êtes maintenant en mesure de le constater, les enjeux sont d’une importance capitale sur l’avenir des négociations dans le réseau de la santé et des services sociaux.

Dès que les syndicats de la première vague de fusions forcées seront accrédités, nous assumerons un suivi très serré avec eux afin de décoder les stratégies patronales en matière de décentralisation. Nous ferons de même pour les vagues suivantes. Nous veillerons à assurer tout le support nécessaire à nos syndicats.

Au cours des prochains mois, si la situation l’exige, nous vous proposerons une marche à suivre dans la poursuite de notre bataille contre la décentralisation de la négociation. Nous serons prêts à faire face à toute éventualité et aucun de nos syndicats ne sera laissé à lui-même.

E)
Enracinement de nos revendications

Compte tenu de la lutte que nous avons à livrer contre la décentralisation de la négociation, la démarche d’enracinement de nos revendications sectorielles auprès de nos membres se fera de façon progressive, en fonction de l’évolution de la situation. Elle pourrait fort bien déborder sur la période de l’hiver 2005.

Plan d’action sectoriel

Dans le but de supporter nos orientations stratégiques en matière de négociation, nous vous proposons les actions sectorielles suivantes qui s’intègrent dans le plan d’action du Comité de coordination des secteurs public et parapublic :

1.
tournée d’assemblées générales sur le rejet des dépôts patronaux et l’adoption du plan d’action (du 11 octobre au 19 novembre 2004);

2.
retour du dépôt patronal au comité de direction de chaque établissement par le syndicat local (dans les jours qui suivent l’assemblée générale du syndicat);

3.
boycott de toutes discussions avec l’employeur sur les 26 matières qui font l’objet d’une décentralisation en vertu de la loi 30.
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